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CONSEIL DE COOPERATION ECONOMI VI 

1 4 è m e Session 
TENUE A LA HAYE, l e s 6 et 7 OCTOBRE 1947 

SOUS LA PRESIDENCE DE M. SPIEREN3URG 

D£J.6>ation néerlandaise : MM. SPIERSNBURQ 
van OORSCHOT 
van TUYLL van SEROOSKERxCSN 

i Délégation française : M. de l a BAUME 

Délégation Bel--e : M. SUETLKS 

Délégation luxembourgeoise : M. CREtiER s'est f a i t excuser, 

Secrétariat Général : MM. HERRSi.ANS 
de LOUVENCOURT 
POVEL 
IEHEMBRB 
s' JACOB 

Mme van LABTHBM 
Me l i e du CHAYLA. 



Le Conseil, à l'unanimité de ses membres, 
exprime ses félicitations à son Secrétaire Général, 
M. Raymond HERREMANS, pour sa promotion au rançr de 
Ministre Plénipotentiaire et sa désignation comme 
Ministre de Belgique au Siam. 

I l t i e n t à reconnaître l e s services rendus aux 
quatre Pays par M. HERRfîilÀNâ et à rendre howua?e aux 
qualités de tact et d'autorité déployées par ce dernier 
q u i , après avoir mis sdr pied le Secrétariat Permanent 
du Conseil, a réussi, pendant toute l a durée de son 
mandat deux f o i s prorogé, à donner à cet organisme l e 
maximum d'efficacité» 

Les membres du Conseil et du Secrétariat Général 
ont tenu k o f f r i r un souvenir à M* HERREMANS, en témoi^na^e 
d'appréciation et d'estime» 

lf« de LOUVKNCOURT n'ayant pu accepter l a charge 
de Secrétaire Général r u i l u i était o f f e r t e , l e Conseil 
demande à M. HERREMANS de v o u l o i r bien r e s t e r en fonctions 
jusqu'à l a désignation de son successeur. 



ip t o 

NATIONAL -
Le Conseil décide de surseoir à l a création de cette 

Commission, étant donné que l e s questions dont e l l e a u r a i t à 
s'occuper sont actuellement à l'étude au sein d'Organismes i n t e r 
nationaux dont i l importe d'attendre l e s conclusions. 

COMiuISSION DES BREVETS -
A/ R a t i f i c a t i o n de l'Accord du 6 J u i n 1947 -

M. SPIERENBURG rappelle qu'aux Pays-Bas i l y aura un 
ce r t a i n délai avant l a r a t i f i c a t i o n de cet accord, parce q u ' i l 
faut d'abord modifier l a lé2islation néerlandaise qui réserve 
à 1'Octrooiraad une compétence exclusive en matière de brevets. 

En France et en Belgique, des projets de l o i sont à l a 
rédaction et seront soumis aux Chambres législatives dès le u r 
prochaine session, 

B/ Activité future,de l a Commission -
Le Conseil i n v i t e l a Commission à se réunir en vue 

d'étudier l e s questions ci-après : 
1°) - re s t a u r a t i o n , conservation et p r e l e c t i o n future des 

d r o i t s de propriété i n d u s t r i e l l e en Allemagne ; 
2°) - préparation des clauses à i n s c r i r e dans l a Traité de P a i x ; 
3°) - réglementation des marques de fabrique, sur l a base des 

propositions françaises ci-annexées. 
Toutefois, avant de marquer son accord, M. SPIERENBURG 

se réserve de consulter l e s experts néerlandais compétents. 

COMMISSION LES TRA: SPORT S & ACTIVITES i>Q.'fflJAIRES -
M. HERREMANS expose l'évolution des pourparlers engagea 

en ce qui concerne l'harmonisation des activités portuaires, et 
donne connaissance des bases éventuelles de coordination de ces 
activités. 

M . SPIBRÂ'NBPïlQ 30uli:;ne l'intérêt que le Gouvernement 
néerlandais attache à ces questions et i n s i s t e pour que l e 
Gouvernement français prenne p o s i t i o n le plus rapidement p o s s i b l e . 

COMMISSION DES CONTACTS INDUSTRIELS -
A/ Sous-Commission Diamantaire -

M . SPIERSN3URG confirme l'accord de l a Délégation néer
landaise ouant à l a présence d'une représentation syndicale au 
sein de cette Sous-Commission, 

B/ Sous-Commission T e x t i l e : 
Le Conseil approuve l a procédure d'urgence qui a été 

appliquée par le Secrétariat Permanent au sujet du projet de l o i 
sur l a protection des dénominations de certaines matières 
premières t e x t i l e s , et marque son accord sur l'ensemble de ce 
proje t , lequel sera soumis par chaque Délégation à son Gouver
nement. 



C / Orientation des travaux : 

1° - Coni'ór eneo des Seize -
Le Comité de Coopération Economique Européenne a établi un 

programme de relèvement fondé en premier l i e u sur un e f f o r t de pro
duction concerté, l e s pays p a r t i c i p a n t s prenant l'engagement de 
conjuguer leurs e f f o r t s pour a t t e i n d r e , dans un c e r t a i n délai, l e s 
o b j e c t i f s fixés. L'étude de ces o b j e c t i f s B porté essentiellement 
sur l ' A g r i c u l t u r e , l e s Combustibles et VEnergiei l ' A c i e r , le Bois, 
l e s Transports, Le rôle de l a C C I . et do l a C.CA. devrait 
consister à f a v o r i s e r l a poursuite de ces o b j e c t i f s par un t r a v a i l 
d'harmonisation et d'adaptation. Les deux Commissions précitées 
étendront également leurs i n v e s t i g a t i o n s aux autres secteurs de l a 
production, que l e Comité de Coopération Economique Européenne n'a 
eu n i l e temps n i l a possibilité d'explorer. 

I l est rappelé que le Conseil a autorisé l e s Commissions 
à organiser certaine contacta o f f i c i e u x a v c l e s représentants des 
Pays t i ^ r s lorsque l a co l l a b o r a t i o n de ces derniers se révélera 
nécessaire à l'aboutissement des travaux. 

2° - Liaison r.y.c l e s Autorités d'occup"-tion -
I l est reconnu quvi- l e s Commissions ne pourront guère éla

borer un t r a v a i l complet s i e l l e s n'ont pas une connaissance s u f f i 
sante de l a production allemande actuelle et f u t u r e . 

Dans ces conditions, l e s membres du Conseil : 
a) admettent l a nécessité d'une étroite l i a i a on avec l e s autorités 

alliées responsables de l'économie de chaque zone ; 
b) demanderont à leurs Administrations, à l'occasion de cas 

d'espèce nettement déterminés, d'établir cette l i a i s o n , . 

d'espèce aux membres du Conseil, qui décideront. 

3° - Expansion conriurciale -
!£, HERREL1ANS a t t i r e 1'.attention du Conseil sur l ' i n t e n t i o n 

manifestée par l a C C I . d ' i n v i t e r l e s industriële à rechercher des 
méthodes de pénétration qui, exercées :n commun, renforceraient 
notre p o s i t i o n commercial, sur les marchés à'exportation• 

Le Conseil adopte cette idée à l'unanimité, et i n v i t e l a 
C C I . et ses sous-Commissions à concrétiser ce pr o j e t . 

Le Conseil i n s i s t e pour que ces travaux s'inspirent essen
tiellement de l'aspect pratique des a f f a i r e s . 

Dans cet ordre c'idée s, et en élar i3sant le débat, 
M. SPIERENBURG propose qu;à une des prochaines réunions du Conseil 
soient examinés l e s divers aspects de notre p o s i t i o n commerciale 
(importation - exportation) eh Amérique du Sud. 

Le Conseil marque son accord. 



4° - Spécialisation des travaux -
M. HDRHEKANSj f a i s a n t a l l u s i o n au projet de l o i qui a été 

soumis au Conseil par l a sous-Commission TEXTILE, constate que, 
chaque f o i s que l e s Commissions sont placées devant un problème 
nettement défini, e l l e s remplissent leur rôle avec l e maximum 
d'efficacité et de rendement. I l suggère en conséquence que l a 
C C I . s'applique l e plus possible à f i x e r aux experts des o b j e c t i f s 
limités et précis dans l e cadre de le u r s spécialités. 

Le Conseil partage entièrement cette manière de v o i r , et 
i n v i t e l a C C I . à s'y conformer dan3 l'élaboration de ses d i r e c 
t i v e s . 

GROUPE CENTRAL D'ETUuES D'UNION S DOUANIERES -
M. SPIERENBURG et M. SUETENS font connaître au Conseil 

•
l e s diverses questions que pose l a réunion prochaine du Groupe 
d'études d'Unions douanières institué par l e Comité de Coopération 
Economique Européenne, dont Benelux a été constitué puissance i n v i 
tante . 

A leur a v i s , l e s problèmes ci-après devraient être i n s 
c r i t s au programme de discussions préliminaires avec l e s Gouverne
ments anglais et français : 

- élection du Président du Groupe d'études, et c o n s t i t u t i o n 
éventuelle d'un Secrétariat ; 

- i n v i t a t i o n éventuelle à adresser aux autorités responsables 
des zones d'occupation en Allemagne• L¿ présence des Améri
cains à ce t i t r e s e r a i t très u t i l e pour l e s .mener à se rendre 
compte des difficultés du problème. 

- Doit-on aborder immédiatement l'étude des possibilités d'un 
t a r i f commun pour f a i r e r e s s o r t i r entr ,uels pays des réali
sations pratiques sont à envisager ? 

- En ayant en vue l e s pays qui ne répondront pas à l'idée d'or
ganisation d'unions douanières et pour s'assurer cependant une 
certaine collaboration de leur part, ne devrait-on pas aborder 
les questions des r e s t r i c t i o n s quantitatives et des r e s t r i c 
t i o n s monétaires (cas do la Suisse) ? 

Les Délégués belge et néerlandais i n s i s t e n t pour rencontrer 
à une date très rapprochée le Délégué français compétent car, dans 

le u r e s p r i t , lá première réunion du Groupe d'Etudes devrait être 
fixée au 27 Octobre, Bruxelles étant proposé comme l i e u de l a d i t e 
réunion. Au surplus, M. SPIERENBURG d o i t v o i r l e s Autorités anglai
ses à ce sujet aux environs du 13 Octobre. 

Dans ces conditions, l a date du Samedi 11 Octobre 
(à 10 heures, dans le bureau de M. SUETENS) st proposée pour une 
rencontre avec le Délégué français. 

M, SPIERENBURG ajoute que l e s réponses suivantes sont 
déjà parvenues aux Puissances i n v i t a n t e s : 

•- T r i e s t e : abstention. 
- Suède : enverra un observîteur• 



b or 

! SSION ECONOMIQUE EUROPEENNE 
Le Conseil constate que l a Commission Economique Euro

péenne a déjà créé un cert a i n nombre de sections de t r a v a i l , mais 
que c e l l e s - c i - dont l e s premières réunions viennent de commencer • 
ne sont pas encore entrées dans l e stade des réalisations pratique 

Le Conseil rappelle aux sous-Comrnijsions q u ' i l leur 
incombe d'examiner d'abord à quatre l e s problèmes qui figurent à 
l'ordre du jour de ces Organismes. 

CONFERENCE DU COMivERCr, & DE L'EIvPLOI -
Kl. 5UETENS pose comme principe que le projet de Charte 

doit être considéré comme un compromis, auquel i l s e r a i t dangereux 
de toucher et q u i , par conséquent, devra être défendu t e l q u ' i l est 

t par nos Délégués à La Havane* 
To u t e f o i s , A c e r t a i n s points, dont l a discussion n' 

terminée, devraient être réexaminés préalablement entre nou est pas l O U S . I l 
s'agit dû chapitre r e l a t i f à l a création et au fonctionnement de 
l'O.I.C. : 

- modalité du vote ( a r t i c l e 72) 
- d i s p o s i t i o n s r e l a t i v e s à l a composition du Conseil Exécutif 

( a r t i c l e 75) 
- d i s p o s i t i o n s r e l a t i v e s à l'interprétation et au règlement 

des différends (compétence de l a Corn de J u s t i c e I n t e r n a t i o 
nale ou d'une autre*instance internationale) 
( a r t i c l e s 89 à 92) 

- r e l a t i o n s avec l e s Etats non-membres ( a r t i c l e 93). 
I l y aurait également intérêt à confronter à nouveau nos 

points de vue sur l e s points ayant f a i t l'objet de réserves à 
Genève. 

Le Conseil décide de se réunir spécialement à ce sujet, 
à BRUXELLES, le 4 Novembre, 

I 



ANNSXB. I 

MARQUES de FABRIQUE 

En matière de marques de fabrique, l a Commission 
quadripartite des Brevets pourrait aborder utilement l'étude des 
t r o i s problèmes ci-après : 

1° - U n i f i c a t i o n de l a durée du dépôt des marques de fabrique. 
La validité de ces dépôts e s t , en e f f e t , de 20 ans en 

Hollande, 15 ans en France. 10 ans au Luxembourg et a une 
durée indéterminée en Belgique. 

D'autre part, l a durée de l'enregistrement d'une marque 
internationale par le Bureau de Berne est de 20 années. 
I l semble que l e s quatre pays pourraient, dans un but 
d'intérêt commun, calquer leur p o s i t i o n sur c e l l e du 
Bureau International de Berne. 

2° - U n i f i c a t i o n de l a c l a s s i f i c a t i o n pour l e s marques de 
fabrique. 

Chaque pays a adopté, j u s q u ' i c i , un système différent. 
I l y a u r a i t , s e m b l e - t - i l , intérêt à ce que l a c l a s s i f i c a 
t i o n f u t unifiée dans l e s quatre pays, de façon à f a c i l i t e r , 
dans l a mesure du po s s i b l e , l e s recherches d'antériorité. 

3° - U t i l i s a t i o n des marques allemandes dans l e s quatre Pays. 
I l semble q u ' i l y aurait intérêt à ce c;ue l ' u t i l i s a t i o n 

des marques allemandes dans l e s quatre pays intéressés f u t 
limitée autant qu possible. Les mesures à envisager 
devraient avoir pour objet, non pas de protéger l e s marques 
de fabrique allemandes, mais d'éviter que l e public des 
quatre pays ne s o i t trompé sur l a qualité d'une marchandise 
du f a i t de l'apposition d'une marque allemande connue. 
C'est a i n s i au'à l'heure a c t u e l l e se vendent sous l a marque 
"BAYER", notamment en France, des quantités de produits qui 
n'ont r i e n de commun avec l ' a s p i r i n e vendue par l e s A l l e 
mands sous cette marque. 


